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Prénom NOM





 XXXXXXX, le xxxxxxxxxxxxx
XX xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx
XXXXX XXXXXXXXXXXX
FRANCE








Gouverneur du Texas

Greg Abbott
Office of the Governor, PO Box 12428, Austin - Texas 78711-2428, Etats-Unis

Courriel : bpp_clemency@tdcj.texas.gov
Monsieur le Gouverneur,
Melissa Lucio doit être exécutée au Texas le 27 avril 2022 après avoir été reconnue coupable en 2008 du meurtre passible de la peine capitale de sa fille de deux ans, Mariah. De sérieux doutes perdurent quant à la fiabilité de sa condamnation, quant à la manière dont l'État a obtenu et utilisé ses déclarations l'incriminant, et surtout quant au fait d’établir s'il y a eu ou non homicide. 

À la lumière de ce qu'ils ont appris depuis le procès, plusieurs jurés remettent aujourd’hui en cause leur verdict. Leurs déclarations signées sont devant vous, tout comme les nouveaux rapports et déclarations de sept experts de premier plan, issus de diverses disciplines, qui ont étudié l'affaire en détail et contestent la conclusion. Un médecin légiste, par exemple, écrit que l'enquête sur la mort de l'enfant « s’est avérée nettement partiale, n’était pas fondée sur des éléments concrets, et n’a pas dûment pris en compte d’autres éventualités ». Il a aussi noté que les preuves médicales étaient « cohérentes avec une cause du décès liée à une chute dans les escaliers deux jours avant que Mariah ne s’effondre ». Un autre expert écrit que certains aspects du témoignage du médecin légiste de l’État étaient « scientifiquement indéfendables », « provocateurs » et constituaient une « flagrante spéculation ». 

Selon un expert réputé dans le domaine, Melissa Lucio remplissait 10 des 17 facteurs de risque concernant les faux « aveux », notamment un passé marqué par des violences sexuelles et physiques, des troubles mentaux dont un syndrome de stress post-traumatique et une piètre compréhension verbale. Elle a subi « des pressions acharnées et de nombreuses manipulations » de la part des agents qui l'ont interrogée et qui, dès le début, « l'ont présumée coupable d'avoir assassiné l'enfant ». Un aspect fondamental de la présomption d'innocence est le droit de ne pas être contraint de s'accuser soi-même et toute contrainte exercée à cette fin (y compris mais pas seulement la torture et les mauvais traitements) est prohibée par le droit, qu'elle soit directe ou indirecte, physique ou psychologique. 

Les contraintes procédurales de la loi fédérale expliquent pourquoi Melissa Lucio est toujours dans le quartier des condamnés à mort alors que 10 juges de la cour fédérale d'appel du cinquième circuit ont conclu que le juge de première instance a eu tort d'exclure le témoignage d'expert qui aurait permis d'expliquer pourquoi les déclarations où elle s’accuse elle-même – et qui sont le fondement du dossier d’accusation – n'étaient pas fiables. Cette décision a privé Melissa Lucio d'un procès équitable. Aussi son exécution bafouerait-elle le droit international, qui interdit d’exécuter toute personne dont la condamnation ne repose pas sur « des preuves claires et convaincantes ne laissant place à aucune autre interprétation des faits ». En l’occurrence, de sérieux doutes demeurent. 

Je vous demande de renoncer à l'exécution de Melissa Lucio et de veiller à commuer sa condamnation à mort.

Veuillez agréer, Monsieur le Gouverneur, l'expression de ma haute considération, 
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